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Deux jeunes hommes ont perdu la vie
dans un accident de la route dans la
nuit de mercredi à jeudi, un peu après
minuit, à Rouen.

D’après les premiers éléments de
l’enquête, le conducteur était un jeu-
ne homme de tout juste 17 ans. Il con-
duisait la voiture familiale, une Toyota
Yaris.

« La route était humide et froide,
détaille une source judiciaire à Actu.fr.
Le véhicule était alourdi par les qua-
tre passagers. Il est difficile pour un
conducteur inexpérimenté de gar-

der le contrôle dans ces conditions,
surtout s’il n’adapte pas sa vitesse. »

La voiture est allée s’encastrer dans
un arbre. Trois occupants de la voitu-
re ont été éjectés du véhicule.

Le conducteur et l’un des passa-
gers, âgé de 18 ans, sont décédés.
Les trois autres, blessés, ont été hos-
pitalisés. Ils sont âgés de 15 à 18 ans.
Tous sont de l’agglomération rouen-
naise. Ils étaient déjà connus des ser-
vices de police et de justice. Le con-
ducteur portait un bracelet électroni-
que, peine alternative à la détention.

Deux morts à Rouen : un mineur au volant
La voiture s’est encastrée dans un arbre. Un accident a fait deux
morts et trois blessés à Rouen. Le conducteur n’avait pas 18 ans.

Un semi-remorque contenant 2 500
paires de chaussures a été volé dans
la nuit de samedi à dimanche à Bol-
bec, entre Le Havre et Rouen.

La remorque a été retrouvée lundi
matin, près de Fécamp, mais elle était
vide. Les 5 000 chaussures, toutes
de marque André, ont disparu.

2 500 paires de chaussures volatilisées près du Havre

Impactées par le mouvement des Gilets jaunes, 134 entreprises normandes ont déposé une
demande d’activité partielle à la Direccte pour 3 362 salariés. Elle leur a été accordée.

Gilets jaunes : 3 400 salariés au chômage partiel

L’usine du groupe Lactalis de Sainte-
Cécile, dans la Manche, vient d’être
condamnée à réintégrer un ancien
employé, Yohann Quesnel. « Ce qui
est chose rare », souligne l’avocat de
l’ex-salarié, Me Gervais Marie-Doutre-
soulles.

Yohann Quesnel, par ailleurs prési-
dent départemental de la Manche de
la Coordination rurale, avait été mis à
pied et licencié fin 2016, après 17
années de service. Si l’usine ne le
réembauche pas elle lui doit une
indemnité de 8 991 €. Au total, le fro-
mager doit verser à son ancien colla-
borateur, aussi agriculteur à Montai-
gu-les-Bois, différentes indemnités
(dommages, intérêts, préjudices…) se
montant à quelque 60 000 €.
L’audience prud’homale s’est tenue
le 10 décembre 2018. Les différentes
parties ont reçu la notification de
décision cette semaine.

Les juges du conseil des Prud’hom-

mes d’Avranches ont considéré que
le licenciement de Yohann Quesnel
était lié à une triple cause : « Son
appartenance au métier d’exploitant
agricole, son rôle de syndicaliste et
de salarié de Lactalis ». Et ils ont mis
en avant que les sanctions « sont
apparues lorsqu’il a pris ses fonc-
tions syndicales », rappelant que le
Code du travail stipule qu’il est « inter-
dit à l’employeur de prendre en con-
sidération l’appartenance à un syn-
dicat pour arrêter ses décisions en
matière […] de discipline et de ruptu-
re de contrat de travail. »

Lactalis fait appel

Le licenciement pour faute grave a, lui
aussi, été remis en cause par le tribu-
nal, car « dénué de toute cause réel-
le et sérieuse ». « J’avais fait remar-
quer que mon client avait toujours
été bien évalué par son employeur
au cours de sa carrière, jusqu’au

moment où il s’est syndiqué », com-
mente Me Gervais Marie-Doutre-
soulles. L’affaire s’est déroulée dans
un contexte tendu entre Lactalis et
certains agriculteurs : courant 2016,
Lactalis avait exclu de ses produc-
teurs de lait les adhérents de la Coor-
dination rurale.

Dans un communiqué, la société
fromagère « conteste formellement
cette situation, en l’absence de tou-

te discrimination, et estime avoir
fourni tous les éléments de nature à
le démontrer ». Lactalis a décidé de
faire « appel de cette décision
qu’elle conteste dans son ensem-
ble ». Et indique qu’elle fournira tous
les pièces pour « justifier ce licencie-
ment ». De son côté Yohann Quesnel
se dit « soulagé car [il a] été enten-
du ».

Michel COUPARD.
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L’enlisement du mouvement des
Gilets jaunes, depuis plus d’un mois
et demi, a des retombées sur l’écono-
mie régionale. Principaux secteurs
touchés : le commerce, où 53 % des
entreprises disent être impactées ; la
restauration (27 %) ; les travaux
publics, le transport, les services et
l’industrie manufacturière (20 %)…

« Nous sommes très inquiets. On
ne sait pas combien de temps ça va
encore durer. Les très petites entre-
prises d’un ou deux salariés ne peu-
vent pas perdre 20 % de leur chiffre
d’affaires deux mois de suite. J’ai
peur que des artisans craquent et
manifestent à leur tour, confie Chri-
stophe Doré, président de l’union des
entreprises de proximité (U2P) de
Normandie. Les petits commerces,
l’artisanat et les services, coiffeurs,
alimentation, métiers de bouche…
sont les plus impactés après le bâti-
ment, premier touché. L’économie
normande était encore fragile. Il y
avait un frémissement de reprise
mais là… »

Effet rétroactif
au 17 novembre

Blocages de routes, rupture d’appro-
visionnement, impossibilité d’accé-
der à un chantier, fuite des clients…
certaines entreprises normandes en
sont à mettre une partie de leur per-
sonnel au chômage technique par-
tiel. Elles ont déposé un dossier à la
Direccte (direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de

l’emploi) pour obtenir une prise en
charge partielle du salaire de leurs
employés. « L’activité partielle per-
met aux entreprises, confrontées à
une conjoncture économique diffici-
le ou à des circonstances exception-
nelles, de réduire ou suspendre tem-
porairement leur activité tout en
assurant aux salariés une compen-
sation de la perte de rémunération
qui en découle », explique-t-on à la
Direccte de Normandie à Rouen.

« Ces indemnisations ont été
adaptées aux circonstances parti-
culières du mouvement et à l’absen-
ce de visibilité sur sa durée. » Ainsi,
elles ont un effet rétroactif à compter
du 17 novembre, début du conflit.
Accordées pour une courte période,
elles pourront être renouvelées si le
mouvement des Gilets jaunes perdu-
re. Des perturbations et manifesta-
tions de lycéens, agriculteurs, routiers
ou blocages des raffineries sont éga-
lement prises en compte.

1,3 million d’euros

En Normandie, 134 entreprises ont
fait une demande d’activité partielle
« liée au mouvement des Gilets jau-
nes ». Elles ont été accordées pour
près de 3 400 salariés et un peu plus
de 170 000 heures, soit, pour l’État,
plus de 1,3 million d’euros de com-
pensations.
C’est en Seine-Maritime à l’économie
plus fragile que les entreprises ayant
fait une demande d’activité partielle
sont les plus nombreuses : 83 pour
1 682 salariés dont 50 dans l’arron-

dissement de Rouen (1 130 salariés),
14 pour celui de Dieppe (225 sala-
riés) et 19 pour celui du Havre (327
salariés). Vingt-neuf entreprises sur la
seule zone commerciale de Tourville-
la-Rivière près de Rouen et onze sur
celle de Barentin.

Dans le Calvados, 21 entreprises y
ont eu recours pour 554 salariés ;
dans l’Orne, 21 pour 909 ; dans
l’Eure, 14 pour 436 et dans la Man-
che, à la santé économique meilleu-
re, 4 seulement pour 140. Soit pour
toute la Normandie : 134 entreprises

pour 3 362 salariés.
Pour toute heure chômée, les entre-

prises bénéficient d’une allocation
horaire de 7,74 €, pour 1 à 250 sala-
riés et de 7,23 € pour plus de 250
salariés. Cette prise en charge est
limitée à un contingent de 1 000 heu-
res, par année civile, par salarié.

Xavier ORIOT.
La Direccte de Normandie a mis en
place une ligne téléphonique
02 32 76 16 60 et une boîte mail
norm.continuite-co@direccte.gouv.fr
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Les entreprises qui ont eu recours au chômage partiel
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Le tribunal des Prud’hommes condamne l’usine Lactalis de Sainte-Cécile (Manche) à réintégrer
un salarié licencié fin 2016. Elle lui doit aussi 60 000 € d’indemnités. L’entreprise conteste.

Lactalis doit réintégrer le syndicaliste licencié

C’est le montant atteint jeudi soir
par la cagnotte lancée par la
SNSM de Port-en-Bessin (Calva-

dos), pour acquérir une nouvelle vedette. Les sauveteurs ont vu
cet appel aux dons monter en flèche en quelques heures, après
avoir poussé un coup de gueule sur les réseaux sociaux en début
de semaine. Ils incitaient à ne pas se tromper de cagnotte, en fus-
tigeant les 120 000 € collectés pour soutenir Christophe Dettin-
ger, le boxeur accusé d’avoir frappé des policiers. Depuis l’été, la
cagnotte de la SNSM plafonnait à... 500 €.

14 621 €

Entretien

Thibaud Guignard, président de
Leader France.

En novembre, vous avez été réélu
pour trois ans président de Leader
France. Le rôle de cet organisme ?

Leader est un programme de déve-
loppement rural financé par l’Union
européenne. Leader France fédère
les projets de ce programme au
niveau national. Concrètement,
l’Europe débloque à des acteurs
locaux des enveloppes financières
comprises entre 1,5 million et 3 mil-
lions d’euros pour financer des pro-
jets dans le domaine culturel, les ser-
vices de proximité, la jeunesse, etc.
28 000 communes sont concernés
par cette manne financière qui s’élè-
ve à 700 millions d’euros.

Apparemment le versement de ces
enveloppes a pris du retard…

Le programme court jusqu’en 2020
et seulement 2,83 % des fonds ont
été versés sur l’ensemble du territoi-
re ! Des dossiers déposés en 2015 ne
sont toujours pas financés. Les por-
teurs de projets attendent désespéré-
ment cet argent. Certains envisagent
d’abandonner les projets. D’autres,
qui ont avancé l’argent, se retrouvent
en difficulté financière.

La faute à l’Europe, bien sûr ?
Absolument pas… En 2014, l’État a
confié la gestion des fonds Leader
aux Régions. C’est une bonne chose.
Mais la décision a été prise dans un
contexte de réorganisation territoriale
L’instruction des dossiers a pris un
retard abyssal. Ajoutez un nouvel outil
informatique de gestion qui n’est dis-
ponible que depuis quelques mois et
qui est une vraie usine à gaz…

Donc l’Europe n’y est pour rien ?
Non. Ce sont des tracasseries franco-

Fonds européens Leader : fiasco français
À peine 3 % des 700 millions d’euros accordés par l’Europe ont été
débloqués. Et l’Europe n’est pour rien dans ce retard…

françaises. Certains pays ont attribué
la totalité de leur enveloppe. La Fran-
ce est avant-dernière en Europe.
Pourtant c’est elle qui est à l’origine
de la création du programme Leader.
À quelques mois des élections euro-
péennes, cela risque d’amplifier la
défiance envers l’Europe.

Que préconisez-vous ?
Il ne reste plus que deux ans, jusqu’à
la fin 2020, sinon la totalité de ces
fonds sera perdue. Nous réclamons
un plan de sauvetage, une coordina-
tion nationale des autorités de ges-
tion et des moyens financiers et
humains supplémentaires. Je ne
crois pas que le gouvernement ou les
Régions aient véritablement pris la
mesure du danger… Nous ne som-
mes pas à l’abri d’un crash généralisé
du programme !

Propos recueillis par
Joël BIGORGNE.

Thibaut Guignard, président de
Leader France.
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Le chiffre du jour

Un homme de 39 ans a été interpellé
par la police judiciaire de Caen et pla-
cé en détention provisoire, lundi, a
confirmé le procureur de la Républi-
que du tribunal de Caen, hier.

Cet homme est suspecté d’avoir
porté des coups mortels à un homme

de 41 ans qu’il connaissait. Ce der-
nier avait été découvert mort, chez lui,
le 20 décembre par la police, boule-
vard Henry-Chéron, à Caen. L’autop-
sie a révélé qu’il était décédé à la suite
de coups.

Le suspect a été écroué.

Océanographe de renom, François
Sarano, était à Cherbourg hier. Il est
intervenu devant les étudiants de
l’université Intechmer, dont il parraine
la promotion 2016.

Ce passionné de la vie sous-marine
a transmis sa philosophie sur les rela-
tions entre les humains et les animaux
du monde des océans. « C’est le der-
nier territoire sauvage. Quand on y

pénètre, on s’aperçoit que l’on peut
approcher les espèces sauvages et,
avec un peu de patience, partager
des moments particuliers avec. Ce
qu’il n’est plus possible de faire sur
le plancher des vaches. »

Il poursuit actuellement des études
sur une famille de cachalots autour
de l’Ile Maurice. « Ils m’ont apprivoi-
sé », assure-t-il.

François Sarano aime transmettre sa passion du monde des océans.
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L’océanographe François Sarano, parrain d’étudiants

La Normandie en bref

Homme retrouvé mort à Caen : un suspect écroué

Près de 200 000 ménages ont
recours aux services à la personne en
Normandie, soit un taux de recours
de 14,3 %. Ce taux est plus élevé
qu’ailleurs en France (13,5 %).

C’est ce qui ressort d’une étude réa-
lisée par l’Insee et la Direccte (Direc-
tion régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi).

Le recours est d’autant plus impor-
tant que les personnes sont âgées,
seules et/ou avec des revenus éle-
vés. Dans un contexte démographi-

que régional de vieillissement de la
population, le nombre de ménages
utilisateurs devrait croître très forte-
ment dans les années à venir.

40 000 ménages supplémentaires,
potentiellement utilisateurs de ces
services, seraient attendus d’ici
2030 et 80 000 d’ici 2050. À l’horizon
2023, compte tenu des départs pro-
bables à la retraite et pour satisfaire
l’accroissement de la demande, les
besoins en main-d’œuvre dans les
services à la personne atteindraient
25 000 personnes.

Services à la personne : 200 000 Normands utilisateurs

Sterne est un programme normand
dédié à la création d’entreprises inno-
vantes. Il est porté par Normandie
incubation et Caen Normandie déve-
loppement.

L’appel à candidatures est lancé
pour le prochain parcours Sterne, qui
aura lieu à Caen du 11 mars au
14 juin.

Pendant trois mois, les participants

participeront à une formation intensi-
ve animée par des professionnels
tous les lundis matin et se verront pro-
poser un accompagnement person-
naliséd’une demi-journée par semai-
ne.

Les porteurs de projet doivent pré-
senter leur candidature avant le
25 février sur le site
www.itineraire-sterne.com

Entreprises innovantes : un appel à candidature
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